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Universités Celles de FrancheComté et de Bourgogne ont choisi la « communauté d’établissements ». Et de destin

Faire l’unionsansfusionnicontusion
Besançon. Non, vivre en
communauté, ce n’est pas…
vivre dans le péché. Du
moins, entre adultes con
sentants. Ce dossier compli
qué est tout sauf un scoop.
Cela fait une grosse année
qu’on en cause : le rappro
chement entre l’Université
de FrancheComté (UFC) et
sa… cousine (ou sœur, c’est
selon), l’Université de Bour
gogne (UB) prend la forme
(pardon pour cette forêt de
sigles indigestes) d’une
« COMUE ». Traduction :
« Communauté d’universi
tés et d’établissements ».

Elle a même un nom plus
précis : Université Bourgo
gne FrancheComté (siglée
UBFC). L’on notera que le
« s » disparaît du mot « uni
versité »… Le signe d’une
fusion qui ne dit pas son
nom ?

55.000 étudiants
Que nenni, répond (en

substance !) Jacques Bahi, le
président de l’UFC. Lequel a
précisément porté la démar
che d’une constitution en
« communauté » d’universi
tés, pour privilégier l’union.
Manière, sans doute, de li
miter les dégâts.

Car la fusion lui a paru re
lever « de la précipitation ».
Dans ce contexte, il est vrai,
elle aurait vraisemblable
ment tourné à l’avantage de
la Bourgogne, plus grande,
plus peuplée.

Apparemment, ce n’est
pas le souci de la présidente
du Conseil régional comtois,
dans le cadre de l’actuelle
réforme des collectivités ter
ritoriales. Mais tel n’est pas
le propos de Jacques Bahi,
on s’en doute.

En tout cas, l’UBFC n’exis
te pas encore. Elle qui re
groupe aussi, notamment,

les écoles d’ingénieurs de
Besançon (l’ENSMM) et de
B e l f o r t  M o n t b é l i a r d
(l’UTBM) devait associer
aussi les sites bourguignons
(dont celui de Cluny) de
l’ENSAM, l’École nationale
supérieure des arts et mé
tiers.

Mais le mois dernier, l’EN
SAM a fait faux bond, car
elle voulait que ses autres
sites, ailleurs en France, re
joignent la « communauté ».
Demande irrecevable, et du
coup, retard à l’allumage. Il
faudra patienter encore un
an, sans doute, pour que la
nouvelle structure se con
crétise.

« Une élection sera organi
sée au sein de toutes ses
composantes, pour la doter
d’un conseil d’administra
tion, d’un président », préci
se celui de l’UFC. Mais il as
sure qu’ i l ne sera pas
candidat à cette fonction
inédite, tout en soulignant
(c’est une confirmation) que
le siège de la « communau
té » sera bien à Besançon.

Du coup, l’organisme ras
semblera 55.000 étudiants
(ils étaient 22.300 pour la
seule UFC en 20132014), et
près de 6.000 personnels,
enseignantschercheurs
compris. « Mais les étu
diants inscrits à une univer
sité ou une grande école de
cet ensemble dépendront de
leur établissement. Comme
les personnels. »

Revoir la carte
des formations

Tout ça pour quoi, alors ?
Pour élaborer une carte des
formations « plus cohéren
te ». Et développer des « pô
les », en ingénierie et mana
g e m e n t , e n s c i e n c e s
humaines et sociales, ainsi

qu’en santé. Autre consé
quence : les titres de docto
rats ne seront plus délivrés
par chacune des universités
et écoles d’ingénieurs mem

bres de l’UBFC. Mais au nom
de toute cette entité.

Sûr : demeurera la peur,
chez nombre d’étudiants
(ou… chez leurs parents), de

se faire manger par Dijon.
Ou plutôt la sensation que ce
« repas » sera servi d’une fa
çon plus sournoise.

Subsistera la conviction
qu’entre deux groupes
d’étudiants assez peu étof
fés, dans la même filière de
formation, la capitale bour
guignonne sera privilégiée,
au détriment de son homo
logue comtoise. De quoi jeter
plus encore les jeunes de
Belfort et de LonsleSau
nier dans les bras de Stras
bourg et Lyon ? Le président
de l’UFC et son équipe font
le pari que ce type de com
portement ne se produira
qu’à la marge. Et qu’au bout
du compte, la limitation de
« l’éparpillement » des for
mations constituera un
atout.

Sans renier la « mission »
du service public propre aux
facs de France et de Navar
re ? À vérifier, à l’usage.

JoëlMAMET

K Jacques Bahi, le président de l’université comtoise, ne présidera
pas la « communauté d’établissements ». Archives Nicolas BARREAU

Excellente, l’insertionà«bacplus 5 »
Hausse. 22.300 étudiants, le
nombre d’inscrits à l’Uni
versité de FrancheComté
(UFC) pour 20132014. Le
« vrai » chiffre 20142015 ne
sera pas connu avant dé
cembre ou janvier. Mais la
tendance est à la hausse (de
près de 5 %). Du coup, l’UFC,
qui a longtemps stagné
autour de 20.000 étudiants,
semble confirmer son décol
lage.
Insertion 1. L’UFC affiche

un excellent pourcentage
pour l’insertion profession
nelle de ses diplômés de
master (bac + 5) : 94 %, selon

l’établissement. Ce qui le
place « second ex aequo »
parmi les « 10 universités les
plus efficaces sur l’insertion
professionnelle en sciences,
technologie et santé (hors
médecine) ».
Insertion2.Sortir des idées

reçues et ne pas croire que
les sciences humaines et so
ciales sont loin derrière. À la
fac des lettres de Besançon,
l’insertion professionnelle
des masters se réalise à 91 %.
Ingénierie.Toujours à pro

pos des masters, le nombre
des récents CMI (Cursus
master en ingénierie) passe

de 4 à 7. Les petits nouveaux
sont en informatique, en hy
drogèneénergie, et en géo
graphieinnovation territo
riale.
Superlabo. L’UFC est as

sociée à l’institut de recher
che FEMTOST, lié aussi au
CNRS. L’on savait déjà que
cet institut était la plus gros
se structure de « matière gri
se » de FrancheComté.
L’UFC assure que ce super
labo, qui fête ses 10 ans cette
année, est devenu le plus
important de France en
sciences pour l’ingénieur.

J.M.

Etienne Renaud
Président du syndicat des scieurs de résineuxde FrancheComté

« L’explosion de l’exportation des grumes françaises
vers la Chine est une aberration »

Quelle est la raison de votre présence
à Paris ?
Une soixantaine de professionnels francs
comtois de la transformation du bois a
souhaité manifester devant l’Assemblée
nationale, pour attirer l’attention sur ce qui se
passe actuellement dans notre métier. La
spéculation internationale fait que
l’exportation de grumes vers l’Asie, et surtout
la Chine, a explosé. L’an dernier, le volume
exporté a doublé. C’est très inquiétant pour
nous.
Pourquoi ?
Parce que ce bois, pourtant issu de forêts
françaises plantées et entretenues avec le
soutien actif des pouvoirs publics, n’est pas
transformé dans notre pays, et revient parfois
ici sous la forme de produits finis ! C’est une

aberration, ne seraitce que pour
l’environnement et le bilan carbone ! Nous
voulons exporter du bois, mais scié et
travaillé en France, ce qui permet également
de valoriser les sciures et les déchets dans les
énergies renouvelables. Mais sous l’effet de la
spéculation, c’est tout l’inverse qui se passe.
Et ça menace fortement les emplois d’une
filière qui est pourtant en perpétuelle
évolution, qui investit beaucoup pour se
moderniser.
Que peuvent faire les pouvoirs
publics ?
Instaurer des règles qui nous protègent. Cela
peut se faire au niveau européen, avec la mise
en place de quotas ou d’une réglementation
fiscale, qui permettraient d’exercer un
contrôle sur nos exportations de grumes.

ProposrecueillisparSergeLACROIX

Environnement 5eéditiondu8au
12octobredans lesprincipalesvillesde la région

Economiesd’énergie
àtoutva
Besançon.5e du nom, la fête de
l’énergie aura lieu du 8 au
12 octobre dans toute la ré
gion.

Organisée par l’Ademe
(agence de maîtrise de l’éner
gie) avec le soutien des collec
tivités locales, celleci a pour
vocation de mieux faire con
naître les espaces infoéner
gies. Et donc, par l’occasion,
toutes les possibilités offertes
dans les domaines des dépla
cements, de la construction,
de la rénovation ou encore du
chauffage permettant de
moins consommer.

Durant toute la durée de la
manifestation, le public va
donc pouvoir rencontrer tous
les conseillers dans les princi
pales villes de la région.

De nombreuses animations
sont également prévues ; des
expositions, des conférences,
des représentations de théâ
tre, des essais de véhicules,
sans oublier un jeu qui per
mettra de gagner un vélo élec
trique.

Ateliersludiques
Parmi les multiples rendez

vous, notons donc, à Besan
çon, « Fabrik ton énergie » les
11 et 12 octobre à la faculté des
sciences de 14 h à 18 h. Mais
aussi un forumthéâtre le jeu
di 9 octobre de 14 h à 17 h au
fort Griffon. À Montbéliard, la
fête de la science aura lieu du
10 au 12 octobre au parc du
PrélaRose avec des activités
dans tous les domaines.

Dans le Territoire de Belfort,
ce sont plutôt des ateliers des
ateliers ludiques et participa
tifs qui sont inscrits au pro
gramme le jeudi 9 octobre de
20 h 30 à 22 h 30 à la résidence
Louis Clerc de Delle.

En HauteSaône, la commu
nauté d’agglomération sera
concentrée sur les probléma
tiques de mobilité le 8 octobre
place de la République, de

10 h à 19 h. Mais de nombreu
ses animations seront aussi
proposées à l’espace Festi’val
deGrayjeudi9octobrede9hà
20h sur le thème « mobilité,
habitat ; faites des écono
mies ».

Au total, rappelonsle, la
FrancheComté compte 13
conseillers énergie répartis
dans quatre associations. En
2013, 6.800 demandes ont été
traitées dans les différents
centres ; ce qui a permis de
sensibiliser pas moins de
10.000personnesavecuntaux
desatisfactionde97%.Mieux ;
les informations délivrées ont
visiblement favorablement
influencé les usagers dans
leur choix d’engager des tra
vaux (68%) ou de se poser les
bonnes questions en terme de
réalisation (87 %). B.P.
W En collaboration avec l’école de
commerce et de management et le
club Face, le Grand Besançon
organise par ailleurs un colloque
jeudi 9 octobre, de 17 h à 19 h 30
à la Cité des arts, sur le thème de la
transition énergétique. Une dizaine
de chefs d’entreprises animeront
des tablerondes sur ces différents
sujets.

K Des animations sont prévues
dans toute la région.

Photo d’archives

Silicon Comté Fédérer les acteurs dunumérique en FrancheComté et enBourgogne

Bâtirune régionnumérique

Besançon. « Le numérique, je
suis tombé dedans quand
j’étais tout petit. A l’époque,
ça s’appelait l’informati
que… Aujourd’hui, il faut
parfois m’expliquer un
peu. » Cette boutade servie
par JeanLouis Fousseret, en
clôture de la soirée de pré
sentation de l’association Si
licon Comté, lundi soir à la
CCI du Doubs, justifie à elle
seule la thématique de la
soirée : favoriser le dévelop
pement d’un écosystème
numérique en Franche
Comté.

Et il semble qu’il y ait
autant de pain sur la plan
che que de fibre optique à
tirer dans les cinq prochai
nes années, pour satisfaire
un objectif raisonnable. Pré
tendre à un label « French
tech » comme l’y a encoura
gé la secrétaire d’État char
gée du Numérique, Axelle
Lemaire, dans un message
vidéo enregistré spéciale
ment pour Silicon Comté.

« Évangéliser ! »
Les buts poursuivis par

l’association sont de fédérer
les acteurs de la filière, pro
mouvoir la diversité de ses

métiers, soutenir les projets
innovants, réfléchir aux
nouveaux usages grand pu
blic et professionnels, créer
le lien avec les instances po
litiques. Une tâche entamée
depuis février en mettant
aussi bien à disposition gra
tuitement sur son site un
dispositif d’évaluation de la
performance numérique de
son habitat, qu’en interpel
lant l’ARCEP sur la question
cruciale de la desserte nu
mérique du territoire, l’inci
tant à faire respecter leur
cahier des charges par les
opérateurs.

Une grosse centaine de
personnes, venues de toute
la région mais aussi de
Bourgogne, a assisté à cette
présentation de Silicon
Comté au cours de laquelle
Christophe Boutet, son pré
sident, a exprimé le besoin
d’un collectif fort en poin
tant les manques structurels
en terme de financement
des entreprises numériques
et le besoin d’évangéliser le
grand public comme les pro
fessionnels pour leur faire
découvrir la richesse de ces
microentreprises de proxi
mité.

Un dernier point sur lequel

ont également insisté les re
présentants des chambres
de commerces et d’industrie
du Doubs et de HauteSaô
ne. « On part de la base. Il y a
un réel besoin d’accompa
gnement des entreprises
vers une stratégie numéri
que. » Mais les études réali
sées montrent que de la plus
importante entreprise de e
commerce au plus petit
commerçant ouvrant son
site, « il existe une demande
technique similaire » et des
axes de « mutualisation » de
services.

De son côté, Cyril Olivier,
le monsieur numérique de la
préfecture de région, a fait
miroiter les marchés et les
crédits disponibles au ni
veau national : « Il y a une
réelle priorité numérique
qui se pose aussi en terme de
nouveaux territoires. Bour
gogneFrancheComté, c’est
le grand enjeu à prendre en
compte et c’est en 2016… »

Tout pour être heureux ?
Les atouts et les énergies

sont là, il faut les fédérer. Le
Vésulien Fabrice Barbier,
directeur recherche et déve
loppement de la caméra Go

Pro, parrain de l’association,
a de son côté mis en exergue
l’excellence des formations
de haut niveau dispensées
en FrancheComté, à com
mencer par l’Ensemm de
Besançon dont il est issu. Le
Montbéliardais Sébastien
Rossé, créateur d’un compa
rateur de solutions de paie
ment en ligne pour les com
merçants et la Bisontine,
Julie Renahy, fondatrice de
Prolipsia, qui exploite un lo
giciel original de langue
contrôlée destiné à nettoyer
un texte de ses scories et
ambiguïtés pour le rendre
plus compréhensible et tra
ductible, ont montré la hau
teur de vue de ces startup
locales, qui ont bénéficié de
la proximité des labos uni
versitaire (Femto, UTBM) et
des incubateurs d’entrepri
ses et sont aujourd’hui capa
bles de propulser leurs ser
v ices au nat ional et à
l’international.

« Sachez qu’il y a la volonté
politique pour vous soute
nir », a conclu JeanLouis
Fousseret. « Vous avez tout
pour être heureux. »

FredJIMENEZ
W Contact :
www.siliconcomte.fr

K Christophe Boutet, président de Silicon Comté. Photo Arnaud CASTAGNÉ

Filière bois Unmillier de professionnels ont protesté hier
devant l’Assemblée nationale à Paris

Lacolèredesécharpesvertes
Paris. « Vous savez, on ne ma
nifeste pas souvent ! Il faut
vraiment qu’il se passe quel
que chose… » Dans les cou
loirs de l’Assemblée nationa
le, ces deux responsables
d’entreprises de l’Ain tentent
de convaincre les élus sur les
difficultés de la filière bois. A
l’extérieur de l’Assemblée,
un millier de chefs d’entre
prises, venus de toutes les ré
gions sylvicoles, manifestent,
un foulard vert noué autour
du cou à l’appel de la fédéra
tion nationale du bois (FNB)

De nombreux députés, de
toutes tendances politiques,
sont venus les écouter et les
soutenir. Selon la FNB, un
million de mètres cubes de
grume financés en partie par
le fonds forestier national,
auraient été expédiés en Chi
ne l’an dernier.

Se faisant leur porteparo
le, Damien Abad (députée de
l’Ain) avec Dino Cineri (Loi
re) et MarieChristine Dalloz
(Jura) ont interpellé le gou
vernement à ce sujet. « Après
les bonnets rouges, voici le
temps des écharpes vertes »,
a prévenu Damien Abad qui a
rappelé que « ce bois brut qui
part à l’export sans passer
par les scieries françaises a
entraîné une perte sèche de
valeur ajoutée de 800 mil
lions d’euros pour la Fran
ce ». Un « dumping social et

environnemental inaccepta
ble » pour une filière qui re
présente 450.000 emplois et
60 milliards de chiffres d’af
faires.

Au ministère de l’Agricul
ture, on est pleinement cons
cient des difficultés que tra
verse le secteur. « Depuis
plus de deux ans, de nom
breuses actions ont été entre
prises pour le redressement
économique de la filière et la
création de valeur en Fran
ce », rappelle Stéphane Le
Foll. Un ensemble de disposi
tions pour redynamiser la fi
lière bois, touchée de plein

fouet par la crise, figure dans
la loi d’avenir pour l’agricul
ture.

Mais le temps législatif
n’est pas toujours celui de la
réalité du terrain. Venus des
massifs forestiers des Vosges,
du Jura, du Morvan, du mas
sif central, les professionnels
des scieries ont voulu le rap
peler hier au gouvernement,
avec une action qui en plus a
sensibilisé l’opinion publi
que. Les « écharpes vertes »
se sont fait connaître et c’est
déjà un point positif pour la
filière bois.

NathalieMAURET

K « De nombreuses actions ont été entreprises depuis deux ans
pour le redressement économique de la filière», a déclaré le
ministre de l’Agriculture Stéphane Le Foll.


